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Difficultés administratives pour les éleveurs d'animaux non domestiques
Question écrite n° 17062

Texte de la question

M. Nicolas Ray appelle l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur les obstacles auxquels se heurtent les détenteurs et les
éleveurs d'animaux d'espèces non domestiques dans l'instruction de leurs démarches administratives. Si les
objectifs de traçabilité des animaux, de formation des détenteurs et de protection du bien-être animal poursuivis
par la réglementation actuelle sont pleinement justifiés, les procédures relatives aux certificats de capacité et
aux autorisations d'ouverture demeurent marquées par des délais d'instruction particulièrement importants et par
une absence d'homogénéité des pratiques sur l'ensemble du territoire. Le rapport de l'inspection générale de
l'environnement et du développement durable (IGEDD) relatif à la mise en place d'une liste d'espèces animales
non domestiques pouvant être détenues à des fins de compagnie et d'agrément, publié en juillet 2025, souligne
ainsi que peu d'éleveurs amateurs parviennent à obtenir ces autorisations, notamment du fait des instructions
administratives qui durent parfois plusieurs années et des variations d'appréciation selon les départements. Une
telle situation place les demandeurs dans une forte incertitude administrative et juridique qui n'est pas
acceptable. C'est pourquoi il est nécessaire de clarifier et de simplifier le cadre applicable à la détention et à
l'élevage des animaux d'espèces non domestiques. L'application de la réglementation ne saurait en effet
dépendre du département dans lequel le dossier est déposé ni des moyens dont dispose localement le service
instructeur. Il appartient à l'État de veiller à l'égalité de traitement des usagers et de leur permettre d'obtenir une
décision dans un délai raisonnable. Il devient en effet urgent de simplifier le cadre réglementaire, de le rendre
plus lisible et plus accessible tout en préservant les garanties indispensables en matière d'encadrement des
pratiques, de responsabilisation des détenteurs et de protection animale. Il lui demande quelles mesures le
Gouvernement entend prendre afin de réduire les délais d'instruction des demandes de certificats de capacité et
d'autorisations d'ouverture et d'harmoniser les pratiques des services compétents sur l'ensemble du territoire, et
selon quel calendrier il compte mettre en œuvre les recommandations du rapport de l'IGEDD, notamment en ce
qui concerne la création d'un portail public d'information et d'une plateforme de démarches en ligne.
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